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REMARQUES DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA),  

AMBASSADEUR  GRAEME CLARK, REPRÉSENTANT PERMANENT DU CANADA,  

 Á LA RÉUNION SPÉCIALE  SUR LE THÈME

 «APPUI INTERAMÉRICAIN AU TRAITÉ D’INTERDICTION COMPLÈTE DES ESSAIS NUCLÉAIRES» ET «ÉDUCATION EN MATIÈRE DE DÉSARMEMENT 
ET DE NON-PROLIFÉRATION»  
Jeudi 28 janvier 2010

J’éprouve un grand plaisir à vous souhaiter une cordiale bienvenue  à la réunion spéciale intitulée « Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires » et « Éducation en matière  de désarmement et de non-prolifération».
Cette réunion est tenue en vertu des résolutions AG/RES. 2359 (XXXVIII-O/08) «Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires» et AG/RES. 2360 (XXXVIII-O/08) «Éducation en matière de désarmement et de non-prolifération». 

La résolution AG/RES. 2359 charge le Conseil permanent de tenir durant le premier trimestre de 2010, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion consacrée à l’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde, avec la participation de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL); des Nations Unies; de la Commission préparatoire de l’OTICEN, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière. 


De surcroît, la résolution AG/RES. 2360 demande au Conseil permanent de continuer à déterminer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, les actions appropriées que pourrait entreprendre l’Organisation des États Américains en vue du désarmement et de la non-prolifération dans le Continent américain.

En vue de donner suite à ce mandat, l’Assemblée générale a demandé au Conseil permanent de tenir une séance durant le premier trimestre de 2010 dans le cadre d’une réunion de la Commission sur la sécurité continentale, au cours de laquelle les États membres et les experts invités identifieraient des propositions de mesures que l’OEA pourrait prendre afin de promouvoir l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération.

C’est un honneur pour la Commission sur la sécurité continentale et un privilège de  prendre note de  la présence dans cette salle de l’Ambassadeur Ruy Casaes, Représentant permanent du Brésil près l’OEA, en sa capacité de Président pro tempore du Conseil de l’Agence pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans la Caraïbe (OPANAL), ainsi que de Mme Agnès Marcaillou, chef de l’Unité régionale de désarmement au Bureau des Nations Unies pour les questions de désarmement.  
Je vous remercie sincèrement de votre présence aujourd’hui.

Plus tard aujourd’hui, durant la réunion plénière de cette après-midi, nous serons aussi honorés de recevoir M. Luis Alberto Cordero, Directeur exécutif de la Fondation Arias pour la paix et le progrès humain qui traitera de l’éducation aux questions de désarmement et de non-prolifération.  
Comme les États membres le savent, le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (CTBT)  qui interdit  toutes les explosions nucléaires, offre une base importante  pour la non-prolifération des armes nucléaires et facilite la mobilisation vers la coopération internationale pour le désarmement nucléaire. Le CTBT représente un important instrument  pour mettre fin aux essais d’explosions d’armes nucléaires ou tout autre type d’explosions nucléaires. Ce Traité est aussi une mesure effective de désarmement et de non-prolifération d’armes nucléaires.  


Trente-deux États membres de l’OEA sont signataires du Traité d’interdiction complète d’essais nucléaires et de ce nombre, 29 ont ratifié le Traité. Le dernier État à ratifier le Traité a été Saint-Vincent-et-Grenadines. Ce pays a déposé son instrument de ratification le 23 septembre 2009 et Trinité –et-Tobago a signé le Traité sous référence le 9 octobre 2009.  

Le 20ème siècle a représenté une période caractérisée par de nombreux conflits armés et une insécurité provoquée par des préoccupations au sujet de l’équilibre du pouvoir, la course à l’armement, la confrontation entre super-puissances et la dissuasion, ce qui a créé dans plusieurs régions de longues périodes d’instabilité et d’incertitude. Nous devons maintenant nous efforcer de faire de la période actuelle une époque de paix renouvelée et d’ordre entre les États, de veiller à l’établissement d’un climat favorable au progrès social, politique et économique, ainsi qu’à la sécurité pour tous. À ces fins, L’OEA demeure une boussole fiable et un protagoniste de la paix et de la sécurité dans les Amériques. L’Organisation appuie les États membres en matière d’atténuation et de prévention de conflits à l’intérieur des États aussi bien qu’entre eux.

Nous sommes ici aujourd’hui pour discuter des modalités selon lesquelles l’éducation peut contribuer  au désarmement et à la non-prolifération et de la façon de sensibiliser le public au désarmement et à la non-prolifération en utilisant l’éducation comme instrument. L’éducation au désarmement est l’une des questions en suspens dans le cadre des efforts déployer pour parvenir à instaurer un monde débarrassé de la menace de ces armes; c’est une solution à long terme qui requiert des efforts communs des gouvernements, des institutions internationales et de la société civile.  

Comme le prescrit le Rapport pour 2002 du Groupe d’experts  sur le désarmement et la non-prolifération adressé au Secrétaire général de l’ONU.  « Il n’y a jamais eu de besoin plus pressant d’éducation au désarmement  et à la non-prolifération, spécialement en ce qui concerne les armes de destruction massive, ainsi les armes individuelles et le terrorisme international. Depuis la fin de la guerre froide, le changement de concepts en matière de sécurité et de menaces exige un nouveau mode de pensée. Cette nouvelle approche se matérialisera pour ceux qui se seront éduqués et se seront formés eux-mêmes aujourd’hui».

Il est devenu de plus nécessaire de sensibiliser le public aux questions de désarmement  et de non-prolifération à travers l’éducation  aux dangers des armes de destruction massive et aux tragiques conséquences  de leur usage, ainsi qu’aux mesures requises pour relever les enjeux que posent de telles armes. L’éducation constitue un mécanisme important de renforcement du désarmement et de la non-prolifération au moyen de la stimulation de l’intérêt du public dans ces questions.
Une paix à long terme et durable ne peut être assurée qu’au moyen d’une compréhension plus approfondie et partagée des causes sous-jacentes de conflits et des modalités de leur règlement pacifique. Dans cette perspective, l’éducation est un instrument important, mais sous-utilisé pour renforcer le désarmement et la non-prolifération pour les générations futures.
À cet égard, nous devons poursuivre nos efforts pour mettre en place un mécanisme de sécurité à l’échelle continentale qui soit actualisé et qui englobe les nouvelles menaces et les approches du maintien de la paix et la dissuasion de conflits. Nous avons besoin de rehausser le niveau de coopération et de mobiliser la volonté et l’engagement politiques à tous les échelons pour maintenir la paix et la sécurité dans le monde, spécialement dans notre Continent. Nous devrions continuer à travailler au renforcement des institutions multilatérales et à la promotion, la protection et le respect des instruments régionaux pour parvenir à la sécurité à laquelle nous aspirons tous. 
Je vous remercie.
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